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A. TITEL

Briefwisseling tussen de Nederlandse, de Belgische en de Luxemburgse
Regering, enerzijds, en de Spaanse Regering, anderzijds, inzake de

vereenvoudiging van het reisverkeer van hun onderscheiden
onderdanen;

Madrid, 27 juni 1972

B. TEKST

Nr. I

AMBASSADE DE AMBASSADE ROYALE
BELGIQUE DES PAYS-BAS

Monsieur le Ministre,

Nous avons l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excel-
lence que les Gouvernements des Pays de Bénélux, agissant en
commun en vertu de la Convention entre le Royaume de Belgique,
le Grand-Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas
concernant le transfert du contrôle des personnes vers les frontières
extérieures du territoire du Bénélux, signée à Bruxelles le 11 avril
1960, sont disposés à conclure avec le Gouvernement espagnol un
accord pour faciliter la circulation de leurs ressortissants respectifs.

A cet effet et en tenant compte de la réglementation résultant du
transfert du contrôle des personnes vers les frontières extérieures du
Bénélux, nous avons l'honneur de proposer ce qui suit:

1. Aux termes du présent accoçd, il faut entendre:
- par ,,les pays du Bénélux": le Royaume de Belgique, le Grand-

Duché de Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas;



- p a r ,,le territoire - du 'Bénélux": l'ensemble des, territoires en
Europe du Royaume de Belgique, du Grand-Duché de Luxem-
boung et du Royaume des Pays-Bas;

- p a r ,,le territoire espagnol!': i là ̂ Péninsule espagnole, les Iles
Baléares, les Iles Canaries, Ceuta et Melilla.

2. Les ressortissants des pays" du Bénélux peuvent, quel que soit
le lieu de départ et en vue d'un séjour de trois mois au maximum,
entrer en territoire espagnol par tous les postes frontières autorisés
et en sortir, sous le seul couvert de l'un des documents suivants:

A. Les Belges
a. passeport national en cours de validité;
b. carte d'identité de Belge délivrée par une administration com-

munale belge ou un poste diplomatique ou consulaire belge;
"' b. pièce d'identité sans photographie pouf les enfants belges de

moins de 12 ans, pour autant que ces enfants voyagent en
^compagnie de leurs parents.

B. Les Luxembourgeois « v
a. passeport national en cours de validité;
b. carte d'identité luxembourgeoise.
C. Les Néerlandais
a. passeport national en oourjs de ̂ validité;
b. carte, d'identité Ctoeristemkaart") en cours de validités.

3. Les ressortissants espagnols peuvent, quel que soit le lieu de
départ et en vue d'un séjour de trois mois au maximum, entrer
dans le territoire de chacun des pays du Bénélux par tous les postes
frontières autorisés et en sortir, sous le seul couvert d'un passeport
national valable ou d'urih document national d'identité, espagnol
valable.

L'application, du présent point est suspendue, ,en ce qui concerne
l'utilisation du document national d'identité espagnol, jusqu'au soixan-
tième jour suivant la notification par le Gouvernement espagnol au
Gouvernement belge de la levée de la suspension. Le Gouvernement
belge en avisera les Gouvernements des deux autres pays du Bénélux.
Tant que :cette notification n'aura pas eu lieu, les ressortissants
espagnols devront être porteurs de leur passeport national en cours
de validité pour" pouvoir entrer dans îes pays du Bénélux.

4. Les ressortissants des pays du- Bénélux *et les ressortissants
espagnols qui ont l'intention d$ séjourner pendant plus ,de trois mois
respectivement en territoire espagnol ou dans le territoire d'un des
pays du Bénélux, doivent être porteurs d'un passeport national valable
et avoir obtenu avant leur départ, à l'intervention du représentant



diplomatique ou consulaire du pays où ils veulent se rendre, l'auto-
risation nécessaire à cet effet; cette autorisation est délivrée gratuite-
ment.

5. Chaque gouvernement se réserve le droit de refuser l'accès de
son pays aux personnes qui ne possèdent pas le -document de voyage
requis ou qui ne disposent pas de moyens de subsistance suffisants ou
de la possibilité de les acquérir par un travail légalement autorisé ou
qui sont signalées comme indésirables, ou considérées comme pou-
vant compromettre la tranquillité publique, l'ordre public ou la
sécurité nationale.

6. Sauf en ce qui concerne les dispositions qui'précèdent, les lois
et règlements en vigueur dans les pays du Bénélux et en Espagne,
concernant l'entrée, le séjour, l'établissement et l'éloignement des
étrangers, ainsi que l'exercice d'une activité, restent applicables.

7. Chaque gouvernement s'engage à admettre, à tout moment et
sans formalités, sur son territoire, tout titulaire de l*uh des documents
de voyage prévus dans le présent accord et délivrés par ce Gouverne-
ment, ainsi que les personnes dont il a été prouvé qu'elles sont des
ressortissants du pays représenté par ce Gouvernement.

Chaque Gouvernement admettra également les personnes ne pos-
sédant plus de document de voyage, s'il a été établi qu'elles sont
entrées dans le territoire de l'autre Partie Contractante sous le cou-
vert des documents visés à l'alinéa précédent.

8. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, l'application du
présent accord peut être étendue au Surinam et aux Antilles néer-
landaises par jLitié notification du* Gouvernement des Pays-Bas au
Gouvernement espagnol.

9. Chacun des Gouvernements contractants pourra suspendre
l'application du présent accord, moyennant notification préalable de
quarante-huit heures par la voie diplomatique au. Gouvernement
belge.

La suspension par un seul des Gouvernements contractants
entraînera égalementja suspension pour les autres Gouvernements
contractants.

Toutefois, la suspension n'affecte pas les dispositions des points 7
et 10 du présent accord.

Le Gouvernement belge avisera les autres Gouvernements
contractants de la réception de la notification mentionnée au présent
point. Il en sera de même dès que la mesure en question sera levée.

10. Le présent accord entrera en vigueur trente jours après le
présent échange de lettres et pour la durée d'une année. S'il n'a pas
été dénoncé trente jours avant la fin de cette période, l'accord sera
considéré comme prolongé pour une durée indéterminée. Après la
première période d'une année, chacun des Gouvernements contrac-



tants pourra le dénoncer moyennant un préavis de trente jours
adressé au Gouvernement belge.

La dénonciation par un seul des Gouvernements contractants
entraînera l'abrogation de l'accord.

Le Gouvernement belge avisera les autres Gouvernements contrac-
tants de la réception des notifications mentionnées au présent point.

11. Le présent accord abroge les dispositions des arrangements
conclus par échanges de lettres en date du 27 mai 1959 entre le
Gouvernement «espagnol d'une part et chacun des Gouvernements
des pays du Bénélux d'autre part.

Si votre Gouvernement est disposé à conclure avec les Gouverne-
ments des pays du Bénélux un accord conforme aux dispositions
précitées, nous avons l'honneur de proposer que la présente lettre
et les Vôtres en réponse adressées à chacun de nous constituent
un accord entre le Gouvernement espagnol et les Gouvernements
des pays du Bénélux.

Nous saisissons cette occasion, Monsieur le Ministre, pour
renouveler à Votre Excellence les assurances de notre très haute
considération.

Madrid, le 27 juin 1972.

Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique:
(s.) ROBERT VAES

Robert Vaes

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg:
(s.) LEWE VAN ADUARD

E. J. Baron Lewe van Aduard

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:
(s.) LEWE VAN ADUARD

E. J. Baron Lewe van Aduard

Son Excellence
Monsieur Gregorio Lopez Bravo,
Ministre des Affaires Extérieures,
Madrid.
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MINISTERIO

DE
ASUNTOS EXTERIORES
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Señor Embajador:

Tengo el gusto de acusar recibo de su nota de 27 de junio de 1972
y que dice como sigue:

,,Tenemos la honra de poner en el conocimiento de Vuestra
Excelencia que los Gobiernos de los Países del Benelux; actuando
conjuntamente en virtud del Convenio entre el Reino de Bélgica, —
el Gran Ducado de Luxemsburgo y el Reino de los Países Bajos, —
relativo a la transferencia del control de las personas hacia las
fronteras exteriores del territorio del Benelux, firmando en Bruse-
las el 11 de abril de 1960, están dispuestos a concluir con el
Gobierno español un acuerdo para facilitar circulación de sus
respectivos subditos.

„A dicho efecto, y teniendo en cuenta la reglamentación re-
sultante de la transferencia del control de las personas hacia las
fronteras exteriores del territorio del Benelux, tenemos el honor
de proponer lo que silgue:

,,1. De acuerdo con los términos del presente ¡acuerdo, debe enten-
derse:

- por ,,los países del Benelux": el Reino de Bélgica, el Gran
Ducado de Luxemburgo y el Reino de los Países Bajos;

- por ,,el ¡territorio del Benelux": el conjunto de los (territo-
rios en Europa del Reino de Bélgica, del Gran Ducado de
Luxemburgo, y del Reino de los Países Bajos;

- por ,,el territorio español": España Peninsular, las Islas Baleares,
las Islas Canarias, Ceuta y Melilla.

,,2. Los subditos de los países del Benelux pueden, cualquiera
que sea el lugar de partida y para una estancia de tres meses
como máximo, entrar en territorio español por todos los puestos
fronterizos autorizados y salir por ellos, bajo el solo amparo de uno
de los documentos siguientes:

A. Los Belgas
a. Pasaporte nacional en período de validez;
b. tarjeta de identidad belga expedida por una administración

comunal belga o una representación diplomática o consular
belga;



c. tarjeta de identidad sin fotografía para los niños belgas menores
de 12 años, siempre cuando éstos viajen con sus padres.

B. Los Luxemburgueses 4 s

a. Pasaporte nacional en período de validez;
b. tarjeta de identidad luxemburguesa.

C. Los Neerlandeses
a. Pasaporte nacional en período de validez;
b. tarjeta de identidad (,,toeristenkaart") en período de validez.

,,3- Los subditos españoles pueden, cualquiera que sea el lugar
de isalida y con vistas a una estancia de ¡tres meses como máximo,
entrar en el territorio de cada uno de los paises del Benelux por
todos los puestos fronterizos autorizados y salir por ellos, bajo el
solo amparo de un pasaporte nacional en vigor, o del documento
nacional de identidad español, en vigor.

La aplicación del presente punto queda suspendida, en lo que
concierne a la utilización del documento nacional de identidad
español, hasta los sesenta días que sigan a la notificación por el Go-
bierno español al Gobierno belga del levantamiento de la suspensión.
Él Gobierno bel'ga la notificará a los Gobiernos de los otros dos
paises del Benelux. Mientras dicha notificación no haya tenido lugar,
los subditos españoles deberán ser portadores del correspondiente
pasaporte jen vigor, para poder entrar en los paises del Benelux.

,,4. Los subditos de los paises del Benelux y los subditos espa-
ñoles que tienen la intención de permanecer durante más de tres
meses, respectivamente en territorio español o en tel territorio de
uno de los paises del Benelux, deben ser portadores de un pasaporte
nacional en vigor y haber obtenido, antes de su salida, la autorización
necesaria a dicho efecto del representante diplomático o consular del
país al que desea ir; esta autorización se expedirá gratuitamente.

,,5. Cada Gobierno se reserva el derecho de refusar el acceso a
su país a las personas que no posean el documento de viaje requerido
o que no dispongan de medios de subsistencia suficientes, o de la
posibilidad de adquirirlos mediante un trabajo legalmente autorizado,
o estén señalados como indeseables, o considerados como pudiendo
comprometer la tranquilidad pública, el orden público o la seguridad
nacional.

,,6. Salvo en lo que concierne a las disposiciones precedentes,
siguen siendo aplicables las leyes y reglamentos en vigor en los
paises del Benelux y en España, relativas a la entrada, permanencia,
establecimiento y alojamiento de los extranjeros, así como el ejer-
cicio de una actividad.



,,7, Cada, Gobierno se compromete a admitir, en calquier mo-
mento y sin formalidades, en su territorio, a cualquier titular de uno
de los documentos de viaje previstos en el presente acuerdo y expe-
didos por dicho Gobierno, así como a las personas que se ha probado
son subditos del país representado par" dicto Gobierno; .

Cada uno de los Gobiernos admitirá igualmente a las personas que
no posean ningún, documento de viaje, si ha quedado probado que
han entrado en el territorio de la otra Parte Contratante bajo el
amparo de los documentos referidos en el párrafo anterior.

,, 8. J l i á Jorque concierneral Reino de los Países Bajos, la aplicación
del presente acuerdo puede extenderse a Surinam y a las Antillas
neerlandesas, mediante lá notificación delf Gobierno" de los Paises
Bajos al Gobierno español. -

,,9. Cada uno de los gobiernos contratantes podrá suspender la
aplicación del presente acuerdo, mediante previa notificación de
cuarenta y ocho horas por vía diplomática al Gobierno belga.

La suspensión por uno sollo de los Gobiernos signatarios, pro-
ducirá igualmente la suspensión por los otros Gobiernos signatairios.

En todo caso, la suspensión no afecta las disposiciones de los
puntos 7 y 10 del presente acuerdo.

El Gobierno belga dará aviso a los otros Gobiernos signatarios
de la recepción de la notificación mencionada en el presente punto.
Hará lo mismo en cuanto la medida en cuestión sea levantada.

,,10. El presente acuerdó entrará eir vigor a los 50 días de efec-
tuado el Canje de Notas firmadas y tendrá una duración de un año.
Si no ha sido denunciado treinta días antes del final de este período,
el acuerdo será considerado como prorrogado por una duración
indeterminada. Después del primer período de un año, cada uno de
los Gobiernos signatarios lo podrá denunciar 'mediante un pre-aviso
de treinta días dirigido al Gobierno belga.

La denuncia por uno solo de los Gobiernos signatarios traerá
consigo la derogación del acuerdo.

El Gobierno belga dará cuenta a los otros Gobiernos signatarios
de la recepción de las notificaciones mencionadas en el presente
punto.

,,11. El presente acuerdo deroga las disposiciones de los arreglos
concluidos mediante Canje de Notas de fecha 27 de mayo de 1959,
entre el Gobierno español de una parte y cada uno de los Gobiernos
del Benelux, de la otra.

Si su Gobierno está dispuesto a concluir con los Gobiernos de los
Paises del Benelux un acuerdo conforme con las susodichas disposi-
ciones, tenemos la honra de proponer que la presente nota firmada,
así como las suyas dirigidas en contestación a cada uno de nos otros
constituyan un acuerdo entre el Gobierno español y los Gobiernos
de los paises del Benelux."



Me es grato comunicar a Vuestra Excelencia mi conformidad con
lo que precede.

Aprovecho la ocasión, Señor Embajador, para reiterar a Vuestra
Excelencia, las seguridades de mi más alta consideración.

. Madrid, 27 junio de 1972.

El Ministro de Asuntos Exteriores,
(fdo.) LÓPEZ BRAVO

Excmo sr. D. E. J. Barón Lewe Van Aduard.
Embajador de los Países Bajos
en
Madrid,

x) Eveneens werden door de Spaanse Regering soortgelijke brieven
verzonden bestemd voor de Belgische en de Luxemburgse Regering.



C. VERTALING

Nr. I
AMBASSADE AMBASSADE
VAN BELGIË VAN HET KONINKRIJK

DER NEDERLANDEN
Mijnheer de Minister,

Wij hebben de eer Uwer Excellentie ter kennis te brengen dat de
Regeringen van de Beneluxlanden, gezamenlijk optredend op grond
van de op 11 april 1960 te Brussel ondertekende Overeenkomst
tussen het Koninkrijk België, het Groothertogdom Luxemburg en het
Koninkrijk der Nederlanden inzake de verlegging van de personen-
controle naar de buitengrenzen van het Beneluxgebied, bereid zijn
met de Spaanse Regering een overeenkomst ter vereenvoudiging van
het reisverkeer van hun onderscheiden onderdanen te sluiten.

Te dien einde en met inachtneming van de regelingen voort-
vloeiend uit de verlegging van de personencontrole naar de buiten-
grenzen van het Beneluxgebied hebben wij de eer het volgende voor
te stellen:

1. In deze overeenkomst wordt verstaan:
- onder „de Beneluxlanden": het Koninkrijk België, het Groother-

togdom Luxerniburig en het Koninkrijk der Nederlanden;
- onder „het Beneluxigelbied": de gezamenlijke (grondgebieden in

Europa van het Koninkrijik België, het Groothertogdom Luxem-
burg en het Koninkrijk der Nederlanden;

- onder „het Spaanse grondgebied": het Spaanse schiereiland, de
Balearen, de Canarisdhe Eilandien, Ceuta en Melilla.

2. Onderdanen van de Beneluxlanden mogen, ongeacht de plaats
van vertrek, voor een verblijf van ten hoqgsite drie maanden, het
Spaanse grondjgebied via alle officiële (grensposten binnenkomen en
verlaten, waartoe zij slechts in het bezit behoeven te zijn van een
van onderstaande reisdocumenten:

A. Belgen
a. een geldig nationaal paspoort;
b. een Belgische identiteitskaart, afigeigeven door een Belgisch

gemeentebestuur of door een Belgische diplomatieke of con-
sulaire post;

c. een identiteitskaart zonder foto voor Belgische kinderen bene-
den de leeftijd van 12 jaar, voor zover deze kinderen in het
gezelschap van hun ouders ireizen.

B. Luxemburgers
a. een geldijg nationaal paspoort;
b. een Luxemburgse identiteitskaart.



C. Nederlanders
a. een geldig nationaal paspoort;.
b. een ̂ geldige identiteitskaart l( ,',toeristenkaart").

3. Spaanse onderdanen mogen, ongeacht de plaats van" vertrek,
voor,een verblijf van ten hoogste drie maanden het grondgebied van
elk der Beneluxlanden via alle officiële grensposten binnenkomen
en verlaten, waartoe zij slechts in het bezit behoeven te zijn van een
geldig nationaal paspoort of een geldig Spaans nationaal identiteits-
bewijs.

De toepassing van deze paragraaf wordt wat het gebruik van het
Spaans nationaal identiteitsbewijs betreft, opgeschort tot op de
zestigste dag volgende op de kennisgeving van de Spaanse Regering
aan de, Belgische* Regering inzake het opheffen van deze opschor-
ting. De" Belgische Regering stelt de Regeringen der bedde andere
Beneluxlanden hiervan in kennis. Blijft ideze kennisgeving achter-
wege, dan dienen de Spaanse onderdanen in het bezit te zijn van
een 'geldig nationaal paspoort om een van de Beneluxlanden te mogen
binnenkomen. : ^ "

4. Onderdanen van de Beneluxlanden en Spaanse onderdanen die
van plan zijn langer dan drie maanden op Spaans grondgebied,
onderscheidenlijk op het grondgebied van een der Beneluxlanden te
verblijven, dienen in het bezit te zijn van een geldig nationaal
paspoort en VÓÓT hun vertrek de daartoe noodzakelijke vergunning
te< hebben" verkregen door tussenkomst van de diplomatieke of
consulaire vertegenwoordiger van het land waardeen zij zich willen
begeven; deze vergunning wordt kosteloos afgegeven.

5. Elke Regering behoudt zich het ^recht voor de toegang tot
haar land te weigeren aan personen die niet in het bezit zijn van
tiet voor binnenkomst vereiste reisdocument, niet beschikken over
voldoende middelen van bestaan of over de mogelijkheid deze door
wettelijk geoorloofde arbeid te verwerven, als ongewenst zijn ge-
signaleerd, of beschouwd worden als personen die de openbare rust,
de openbare orde of de nationale veiligheid kunnen verstoren. - ^

6. Behoudens de voorgaande bepalingen blijven de iri de Bene-
luxlanden en in Spanje van kracht zijnde wetten en voorschriften
met betrekking tot de binnenkomst, -ihèt verblijf/ de vestiging en
de verwijdering van vreemdelingen, alsmede met betrekking tot het
verrichten van'werkzaamheden van toepassing.

7. Elke Regering verplicht zich te allen tijde en zonder forma-
liteiten op haar grondgebied toe 'te laten houders van een der in
deze overeenkomst genoemde en door deze Regering afgegeven reis-
documenten, alsmede personen van (Wie is bewezen daC zij onderdanen
zijn van het door deze Regering vertegenwoordigde land. \ _ .,



Blke Regering laat eveneens tos personen die niet meer in het
bezit zijn van een reisdocünieriT indien is vastgesteld dat dezen het
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij zijn binnen-
gekomen met een der5in het voorgaande lid bedoelde reisdocumenten.

8. Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, kan de toepas-
sing van deze overeenkomst warden uitgebreid tot Suriname en de
Nederlandse Antillen door^mïtfdel van een kennisgeving van de
Nederlandse Regering aan de Spaanse Regering.

.9. Elk der Overeenkomstsluitende Regeringen kan de toepassing
van deze overeenkomst schorsen door middel van een achtenveertig
uur tevoren gedane kennisgeving langs diplomatieke weg aan de
Belgische Regering.

,X)e schorsing, door een der Overeenkomstsluitende Regeringen
heeft eveneens schorsing voor de andere Overeenkomstsluitende
Regeringen tot gevolg. v*

De schorsing laat evérïwel hef bepaalde in de paragrafen 7 en
10 van deze overeenkomst onverlet.

De Belgische Regering stelt de andere Overeenkomstsluitende
Regeringen op de hoogte van de ontvangst van de in deze paragraaf
bedoelde kennisgeving. Hetzelfde geldt voor de intrekking van
bedoelde maatregel. . v

10. Deze overeenkomst treedt dertig dalgen na deze briefwisse-
ling in werking voor de duur-van één jaar. Indien zij niet dertig
dagen vóór het verstrijken van die periode is opgezegd, wordt zij
geacht voor onbepaalde tijd te zijn verlengd. Na de eerste periode
van een jaar kan elk der Overeenkomstsilui'tende Regerinjgen haar
opzeggen door dertig dagen tevoren de Belgische Regering hiervan
in kennis te stellen.

De opzegging door een der Overeenkomstsluitende Regeringen
heeft beëindiging van de overeenkomst tot gevolg.

De Belgische Regering deelt de andere Overeenkomstsluitende
Regeringen de ontvangst mede van de in deze paragraaf bedoelde
kennisgevingen.

11. Met de onderhavige overeenkomst komen de bepalingen van
de bij briefwisseling van 27 mei 1959 tussen de Spaanse Regering,
enerzijds, en elk der Regeringen der Beneluxlanden, anderzijds,
gesloten regelingen te vervallen.

Indien Uw Regering bereid is met de Regeringen van de Bene-
luxlanden een overeenkomst te sluiten overeenkomstig de boven-
staande regelingen, hebben wij de eer voor te stellen dat deze brief
en Uwer Excellentie's bevestigende antwoordbrieven aan ieder van
ons een overeenkomst vormen tussen de Spaanse Regering en de
Regeringen van de Beneluxlanden.



Gelief, Excellentie, de hernieuwde verzekering van onze zeer
bijzondere hoogachting wel te willen aanvaarden.

Madrid, 27 juni 1972,

Voor de Regering van het Koninkrijk België',
(w.g.) ROBERT VAES

Robert Vaes

Voor de Regering van het Groothertogdom Luxemburg,
(w.g.) LEWE VAN ADUARD

E. J. Baron Lewe van Aduard

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden,
(w.g.) LEWE VAN ADUARD

E. J. Baron Lewe van Aduard

Zijner Excellentie
de Heer Gregorio Lopez Bravo,
Minister van Buitenlandse Zaken,
Madrid.



Nr. II

MINISTERIE VAN
BUITENLANDSE ZAKEN

126

Mijnheer de Ambassadeur,

Ik heb het genoegen U de ontvangst te bevestigen van Uw nota
van 27 juni 1972, luidende als volgt:

(zoals in Nr. I)

Het is mij een genoegen Uwer Excellentie mijn akkoordbevindinjg
met het voorafgaande mede te delen.

Gelief, Excellentie, de hernieuwde verzekering van mijn zeer bij-
zondere hoogachting wel te willen aanvaarden.

Madrid, 27 juni 1972.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
(w.g.) LOPEZ BRAVO

Zijner Excellentie
E. J. Baron Lewe van Aduard,
Ambassadeur van Nederland,
te
Madrid.



D. GOEDKEURING TT -1 ;

De in de brieven vervatte overeenkomst behoeft ingevolge artikel
60, tweede lid, van de Grondwet de igoedkeuring der Staten-Generaal
alvorens vanaf 27 juli 1973 voor onibepaMdeHijd te kunnen worden
verlengd.

G. INWERKINGTREDING

" De bepalingen van de in de brieven vervatte overeenkomst zijn
ingevolge paragraaf 10 op 27 juli 1972 in Werking getreden voor de
periode van één jaar.

Wat (het Koninkrijk der Nederlanden betreft, zal de overeenkomst
voorshands alleen voor Nederland gelden.

J. GEGEVENS ~

Van de op 11 april 1960 te Brussel tot stand gekomen Overeen-
komst tussen het Koninkrijk der Nederlanden, het Koninkrijk België
en het Groothertogdom Luxeimburg inzake de verlegging van de per-
sonencontrole naar de buitengrenzen van het Beneluxgebied, maar
welke Overeenkomst in de eerste alinea van brief Nr. I wordt ver-
wezen, is de tekst geplaatst in Trb. 1960, 40. Zie ook, laatstelijk, Trb.
1971, 107.

Van de op 27 mei 1959 te Madridtot stand gekomen briefwisse-
ling tussen de Nederlandse en de Spaanse Regering houdende een
overeenkomst tot afschaffing van de visumplicht, naar welke over-
eenkomst in paragraaf 11 van de brieven wordt verwezen, zijn tekst
en vertaling geplaatst in Trb. 1959, 202. Zie ook, laatstelijk, v Trb.
1972, 128.

Uitgegeven de veertiende november 1972.

De Minister van Buitenlandse Zaken,
W. K. N. SCHMELZER.


